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RÉSUMÉ

 En Wallonie, les consommateurs ne sont actuellement pas tous égaux face au prix de 
l’énergie. Les tarifs de gaz et d’électricité variant fortement d’une région et d’un ges-
tionnaire de réseau de distribution (GRD) à l’autre, cette situation crée un sentiment 
d’injustice et de discrimination. Or, les tarifs de distribution doivent être déterminés dans 
le respect des principes de non-discrimination, de proportionnalité et de transparence. 

 C’est pourquoi les auteurs de la présente proposition de résolution souhaitent que le 
Gouvernement étudie la possibilité d’harmoniser progressivement les tarifs de l’énergie 
en Région wallonne, en se basant sur une étude précédente de la Commission wallonne 
pour l’énergie (CWaPE).

 Il est par ailleurs indispensable de garantir que les tarifs continuent à inciter les GRD 
à améliorer leurs performances et la qualité des infrastructures existantes.

 Les auteurs de la proposition de résolution demandent également au Gouvernement 
wallon de solliciter auprès de la CWaPE une étude relative à la facture d’électricité afin 
de la simplifier pour une meilleure compréhension pour les ménages.

 Enfin, il est souhaité que le Gouvernement étudie et évalue la cohérence et l’opportunité 
de mettre en place un GRD unique en Wallonie.
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En Wallonie, les consommateurs ne sont actuelle-
ment pas tous égaux face au prix de l’énergie. Ainsi, 
les tarifs de distribution de l’électricité et du gaz varient 
fortement d’une région et d’un gestionnaire de réseau à 
l’autre. Cela est notamment dû au fait que les réseaux 
peuvent être très différents selon l’endroit où ils sont 
développés.

Cette inégalité crée inévitablement un sentiment d’in-
justice, notamment dans les zones rurales.

Or, les coûts de l’énergie doivent être reflétés d’une 
manière non discriminatoire en Région wallonne. 
L’Europe impose. à travers notamment la directive 
2009/72/CE concernant des règles communes pour le 
marché intérieur de l’électricité et abrogeant la directive 
2003/54/CE, aux autorités de régulation de veiller à ce 
que les tarifs soient non discriminatoires et reflètent les 
coûts.

Aussi, le décret relatif à la méthodologie tarifaire 
applicable aux gestionnaires de réseaux de distribution 
de gaz et d’électricité, adopté le 19 janvier 2017, prévoit 
que les tarifs soient non discriminatoires, proportionnés 
et transparents.

Voilà pourquoi, dans sa Déclaration de politique 
régionale 2014-2019, le Gouvernement s’est engagé à 
étudier « la possibilité d’harmoniser progressivement 
les tarifs de distribution, et le coût des obligations de 
service public et les prélèvements publics régionaux en 
visant à rationaliser les coûts et à préserver les investis-
sements sur l’ensemble du territoire ».

Il s’agit d’un objectif vaste et complexe qui devra 
être réalisé progressivement. Des études devront être 
menées en concertation avec tous les acteurs et les sec-
teurs concernés. Il est en effet indispensable, pour tendre 
vers une harmonisation/péréquation/uniformisation des 
tarifs de distribution, que le Gouvernement wallon se 
dote d’outils efficaces afin d’évaluer concrètement les 
impacts de la mise en place d’une harmonisation que ce 
soit sur les plans légaux, financiers ou fiscaux, ou de la 
faisabilité de tels objectifs. Il est aussi indispensable de 
porter une attention particulière aux variations tarifaires 
qui pourraient résulter d’une éventuelle harmonisation, 
tout comme au calendrier de sa mise en oeuvre.

Tous ces outils contribueront à la concrétisation des 
pistes proposées par la Commission wallonne pour 
l’énergie (CWaPE) dans son étude sur la possibilité 
d’harmoniser progressivement les tarifs de distribution 
et le coût des obligations de service public et les prélè-
vements publics régionaux visant à rationaliser les coûts 
et à préserver les investissements sur l’ensemble du ter-
ritoire, publiée le 24 octobre 2016.

En effet, dans le cadre de la Sixième réforme de l’État 
et depuis le 1er juillet 2014, le régulateur est devenu 
l’autorité compétente pour le contrôle des prix de la dis-
tribution publique de l’énergie. La CWaPE a aussi pour 

mission de contrôler la bonne application des tarifs de 
distribution et ce, dans un cadre réglementaire établi par 
le Gouvernement wallon.

Dans son étude, la CWaPE décrit les différents méca-
nismes pouvant être mis en oeuvre afin de tendre vers 
une harmonisation, et ce, en se basant sur les différents 
postes tarifaires existant et en les prenant séparément 
afin d’étudier, pour chacun, l’opportunité de péréquater/
uniformiser/harmoniser.

Les différents postes dont il est question se retrouvent 
dans la facture du consommateur. Il s’agit des tarifs non-
périodiques, des tarifs de transport pour l’électricité, des 
tarifs périodiques de prélèvement des tarifs périodiques 
d’injection ou des tarifs liés à une obligation de service 
public.

Pour précision et rappel, l’harmonisation tarifaire 
peut être comprise de différentes manières.

Ainsi, la CWaPE définit par :

– �péréquation tarifaire : la fixation d’un tarif ou d’une 
grille tarifaire identique pour l’ensemble des GRD, 
accompagnée d’un mécanisme de compensation des 
coûts inter-GRD;

– �uniformisation tarifaire : la fixation d’un tarif ou d’une 
grille tarifaire identique pour l’ensemble des GRD, 
accompagnée d’un mécanisme de compensation des 
coûts intra-GRD;

– �harmonisation tarifaire : la fixation de règles précises 
d’affectation des charges et produits aux différents 
tarifs et/ou la fixation d’une structure tarifaire identique 
pour l’ensemble des GRD, et cela, sans alignement des 
tarifs. Cette harmonisation est possible sur une base 
volontaire des GRD. 
Si l’étude de la CWaPE est pensée comme une pre-

mière base informative importante, le travail doit se 
poursuivre à présent au niveau du Gouvernement 
wallon, en concertation avec les acteurs et gestionnaires 
de réseau. Voilà pourquoi les auteurs de la présente pro-
position de résolution demandent au Gouvernement de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour continuer 
à étudier la possibilité et la faisabilité de cette harmo-
nisation.

Par ailleurs, tout en tendant vers une harmonisation, 
il est indispensable de garantir que les tarifs continuent 
à inciter les gestionnaires de réseau à améliorer leurs 
performances et la qualité des infrastructures existantes. 
L’harmonisation ne peut en aucun cas constituer un frein 
pour les gestionnaires de réseau. Il est important d’assu-
rer le développement et le maintien des réseaux, dans la 
dynamique de transition énergétique dans laquelle s’ins-
crit inévitablement la Région wallonne.

Le but de cette harmonisation est aussi de simplifier le 
travail des gestionnaires de réseau, du régulateur, mais 
aussi de faciliter la compréhension de tous les citoyens 
qui s’étonnent face à l’iniquité des tarifs de distribution.
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DÉVELOPPEMENT



Il est en définitive indispensable que la détermination 
des tarifs de distribution soit réalisée dans le respect des 
principes de non-discrimination, de proportionnalité et 
de transparence.

Cette transparence doit bien entendu se retrouver dans 
de la facture des consommateurs. Il est donc, parallè-
lement, inévitable de travailler à une clarification en 
matière de facturation des clients finals. En effet, la lon-
gueur, la masse d’informations et leur complexité, ou le 
manque de structure dans les documents, rendent diffi-
cile la compréhension par les ménages de ce que leur 
coûte réellement l’énergie. Il est donc demandé au Gou-
vernement wallon de solliciter une étude exhaustive à la 
CWaPE sur la manière dont peut être simplifiée la fac-
ture d’électricité. Cette simplification pourra notamment 
aider les ménages en difficulté à gérer plus efficacement 
leur budget.

Enfin, et au-delà de la mise en oeuvre progressive 
d’une harmonisation des tarifs de distribution en Wallo-
nie, les auteurs de la présente proposition de résolution 
demandent que le Gouvernement wallon étudie et évalue 
la cohérence et l’opportunité de mettre en place, sur le 
territoire de la Région wallonne, un gestionnaire de 
réseau unique. Cette évaluation devra se faire en concer-
tation avec les gestionnaires de réseau de distribution et 
les acteurs du secteur. Il s’agirait d’une évolution ancrée 
dans la mutation progressive que connait le secteur de 
l’énergie lequel devra faire face à des investissements 
importants dans les années à venir, notamment avec 
l’arrivée progressive des réseaux intelligents. Cela par-
ticiperait également à davantage de transparence et de 
clarté pour les clients qui ne verront répercutés sur leurs 
factures que les coûts liés à l’énergie et non à d’autres 
activités subventionnées par le gestionnaire de réseau de 
distribution.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
relative à l’harmonisation progressive des tarifs  

de distribution de l’énergie en Wallonie

Le Parlement de Wallonie,

A. 	� Vu la loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation 
du marché de l’électricité;

B. 	� Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation 
du marché régional de l’électricité;

C. 	� Vu la Directive 2009/72/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des 
règles communes pour le marché intérieur de 1’élec-
tricité et abrogeant la directive 2003/54/CE;

D. 	� Considérant la Déclaration de politique régionale 
2014 - 2019 dans laquelle le Gouvernement wallon 
s’engage à « étudier la possibilité d’harmoniser pro-
gressivement les tarifs de distribution, et le coût des 
obligations de service public et les prélèvements 
publics régionaux en visant à rationaliser les coûts 
et à préserver les investissements sur l’ensemble du 
territoire »;

E. 	� Considérant l’étude de la CWaPE, sur la « possibilité 
d’harmoniser progressivement les tarifs de distribu-
tion et le coût des obligations de service public et les 
prélèvements publics régionaux en visant à rationa-
liser les coûts et à préserver les investissements sur 
l’ensemble du territoire », rendue en application de 
l’article 43, §2, du décret du 12 avril 2001 relatif à 
l’organisation du marché régional de l’électricité, le 
24 octobre 2016;

F. 	� Vu le décret du 12 janvier 2017 relatif à la méthodo-
logie tarifaire applicable aux gestionnaires de réseau 
de distribution de gaz et d’électricité dont l’article 4, 
§2, 7°, dispose que « les différents tarifs sont uni-
formes sur le territoire du gestionnaire de réseau de 
distribution ou dans les zones correspondant aux ter-
ritoires desservis par les gestionnaires du réseau de 
distribution au 31 décembre 2012 »;

G. 	� Considérant l’injustice ressentie par les consomma-
teurs face à l’inégalité des prix de l’énergie, particu-
lièrement en zones rurales;

H. 	� Considérant que les tarifs énergétiques doivent 
être non discriminatoires, plus équitables entre les 
consommateurs wallons et refléter les coûts; 

I. 	� Considérant que les textes légaux ne prévoient pas 
encore actuellement une harmonisation des tarifs de 
distribution;

J. 	� Considérant qu’une harmonisation des tarifs de dis-
tribution devra se faire d’une manière progressive, 
en analysant chacun des postes tarifaires;

K. 	� Considérant que les postes tarifaires doivent être ana-
lysés au regard de toute faisabilité de péréquation, har-
monisation ou uniformisation de chacun d’entre eux;

L. 	� Considérant l’indispensable concertation avec les 
acteurs et les gestionnaires de distribution pour 
tendre vers une harmonisation;

M. 	�Considérant qu’il est indispensable de garantir que 
les tarifs continuent à inciter les gestionnaires de 
réseau à améliorer leurs performances et la qualité 
des infrastructures existantes;

N. 	� Considérant qu’il est indispensable d’apporter une 
plus grande clarté et transparence à la facture des 
consommateurs;

O. 	� Considérant la mutation progressive du secteur de 
l’énergie qui rend pertinente l’étude de la mise en 
place d’un gestionnaire de réseau unique sur le terri-
toire de la Région wallonne.

Demande au Gouvernement wallon,

1. 	� d’analyser la possibilité d’harmoniser progressive-
ment les tarifs de distribution sur le territoire de la 
Wallonie, en se basant sur l’étude sur la possibilité 
d’harmoniser progressivement les tarifs de distribu-
tion et le coût des obligations de service public et les 
prélèvements publics régionaux en visant à rationa-
liser les coûts et à préserver les investissements sur 
l’ensemble du territoire réalisée par la Commission 
wallonne pour l’énergie (CWaPE) en octobre 2016;

2. 	� d’étudier et de quantifier les impacts légaux, financiers 
ou fiscaux et la faisabilité d’une harmonisation, péré-
quation ou uniformisation sur l’ensemble des postes de 
la facture pour chaque type de consommateur;

3.	� de tendre progressivement vers une uniformisation, 
une harmonisation ou une péréquation des tarifs 
dont la nature justifie de s’appliquer d’une manière 
égale sur le territoire de la Région wallonne;

4.	� de garantir des tarifs incitant les gestionnaires de 
réseau à améliorer leurs performances et la qualité 
des infrastructures existantes, en veillant à simplifier 
leur travail;

5.	� de déterminer les tarifs de distribution dans le res-
pect des principes de non-discrimination, de propor-
tionnalité et de transparence;

6. 	� de mettre en oeuvre toutes les concertations néces-
saires avec les acteurs du secteur et les gestionnaires 
de réseau dans ce but;

7.	� de clarifier les factures d’énergie adressées aux 
clients finals en sollicitant une étude exhaustive à la 
CWaPE sur la manière dont peut être simplifiée la 
facture d’électricité;

8.	� d’étudier et d’évaluer la cohérence et l’opportunité 
de mettre en place, sur le territoire de la Région 
wallonne, un gestionnaire de réseau unique et ce, en 
concertation avec les gestionnaires de réseaux et les 
acteurs du secteur.

J. Arens

D. Fourny

I. Stommen


